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agenda
7 mars, 20h         Salle Fançois Molé
Réunion publique ATC 
« Quel projet pour Antonypole ? »

10 Mars, 20h       Espace Vasarely
Réunion publique ATC 
« Services publics, clé pour 
l'égalité femme/homme »
Venez avec vos enfants : garderie sur place !

3 avril, 20h       Hôtel de Ville 
Conseil Municipal

edito
Que ce soit au niveau national ou local, le budget est un des 
enjeux majeurs de la vie démocratique. Après que Barnier a 
échoué à imposer un premier budget austéritaire, celui que 
Bayrou inflige au pays est encore pire. À Antony, on découvre 
la dette exorbitante de la ville après des années 
d’investissement dans des projets aussi coûteux que douteux 
(fosse de plongée, Antonypole,...).

Il faut prendre du recul et rappeler qu’un budget est avant tout 
un choix politique : quelles sont les priorités des Antoniens 
dans leur ensemble ? Comment les financer ? Le budget doit 
donc être discuté.  Force est de constater qu’un tel débat est 
systématiquement escamoté par l’actuelle municipalité.

49.3 à répétition à l’Assemblée nationale ou culture du secret 
et de l'écran de fumée à Antony : partout la droite tente de 
passer en force, faisant croire à l’absence d’alternatives. 
Méprisant la démocratie, elle bâillonne tout débat sur les sujets 
vitaux pour la bonne marche de notre société,  comme la 
survie de nos services publics, au cœur de notre vivre 

ensemble, et la bifurcation écologique,  seule 
à même de lutter efficacement contre la 
catastrophe climatique. En mars, deux réunions 
publiques d'ATC permettent de replacer les 
citoyens au cœur de tels enjeux primordiaux.

Luc COUTURIER

mieux vivre à antony :
l’enquête pour voir la ville

à travers ses citoyen.ne.s

►Quelles mesures jugez­vous prioritaires 
à Antony pour adapter la ville au 
changement climatique ?
►Y a­t­il des services ou des commerces 
qui vous manquent à Antony et dans 
votre quartier ?
►Rencontrez­vous des difficultés dans 
l'accès aux soins médicaux à Antony ?

Voici quelques­unes des questions de 
la grande enquête d’Antony Terre 
Citoyenne sur la vie à Antony. 

Avec cette enquête en ligne, vous 
pouvez choisir entre 10 thèmes de la 
vie quotidienne pour partager votre 
expérience, vos besoins et vos souhaits 
pour le futur d’Antony. 

Logement, santé, environnement, 
commerces, sport et culture, famille, 
sécurité, démocratie, transports, 
urbanisme : si vous choisissez 2 thèmes 
dans cette liste, le questionnaire vous 
prendra environ 5 minutes à remplir.
De nombreuses réponses sont libres 
pour que vous nous racontiez la ville 
telle que vous la voyez ainsi que  votre 
quotidien et  vos difficultés ; certaines 
questions vous demandent de choisir 
les solutions qui vous inspirent le plus 
pour la ville.

D’ici quelques mois, les résultats de 
l’enquête seront envoyés aux personnes 

qui l’auront demandé en répondant, et 
nous les partagerons largement lors de 
réunions publiques. Pour les élections 
municipales de mars 2026, Antony Terre 
Citoyenne s'inspirera pour son projet 
de cette photographie des attentes des 
Antonien·ne·s.

Plusieurs centaines de personnes ont 
déjà répondu à l’enquête et partagé des 
problématiques de leur quotidien, leur 
quartier, leurs trajets, 

https://antonyterrecitoyenne.org/q

ou des idées 
originales pour le 
futur. Vous
aussi, apportez 
votre contri­
bution au projet 
qui    améliorera 
Antony !    

Emmanuelle
 GOUILLART



Ma vie professionnelle s’est passée 
principalement dans le domaine de 
l’informatique. 

Comment as­tu pris cette 
désignation comme conseillère 
municipale ?
C’était une vraie surprise, j’étais 
favorable à ce que nos élus tournent 
en cours de mandat puisque nous 
étions dans l’opposition, mais je 

parole d'antonienne : anne rambaut
pensais qu’il se finirait avec l’équipe 
en place. J’ai hésité, mais monter au 
conseil municipal c’était répondre à un 
engagement auprès des électeurs.

Tu as eu un parcours à la fois au 
sein d’une association de parents 
d’élèves et aussi au sein de 
Citoyens à Antony, est­ce que ce 
parcours t’avait préparée à l’exer­
cice de conseillère municipale ?
J’ai toujours milité dans des 
associations, mais depuis 25 ans, 
l’engagement associatif m’a permis de 
connaitre la ville et ses habitants, de 
côtoyer des personnes de tous 
horizons et d’être à l’écoute des 
habitants. Ma vie professionnelle 
pendant 15 ans à Antony a été un plus.

C’est en militant que j’ai appris le 
fonctionnement de la démocratie 
locale. Je me suis engagée dans le 

collectif Antony Terre Citoyenne avec 
des citoyens non affiliés à un parti 
politique et tous les partis de gauche 
et les écologistes dans la campagne 
municipale de 2020, avec un collectif 
uni et enthousiaste. Et c’est avec ce 
collectif, depuis 5 ans, que je me suis 
vraiment préparée au travail de 
conseillère municipal d’opposition.  

Tu viens de participer à ton 1er 
conseil municipal, peux­tu nous dire 
un point favorable et une difficulté ?
Le rôle de conseillère municipale 
d’opposition est difficile mais très 
enrichissant. Difficile parce que le 
dossier du conseil municipal est très 
dense, enrichissant car c’est un travail 
collectif avec les élus d’Antony Terre 
Citoyenne qui ont des personnalités 
différentes mais qui vont dans le même 
sens.

Peux­tu te 
présenter ?
Née à Antony 
il y a 64 ans, 
j’y suis revenue 
il y a 24 ans.

Mariée, mère 
de 3 enfants, 
j’habite au 
centre­ville.

Aidez­nous à poursuivre la route en demandant à recevoir les prochains numéros par mail à 
lafeuille@antonyterrecitoyenne.org, et/ou en soutenant financièrement par un chèque à : Association 
de soutien à Antony Terre Citoyenne –  JC Houver ­ 11, avenue de la division Leclerc ­ 92160 Antony.    D'avance, merci.

Comment un budget municipal est­il construit et 
équlibré ? Quelles priorités pour investir à Antony 
pour demain ? Le 13 février, les élu·e·s d’ATC 
avaient invité les Antonien·ne·s à échanger autour 
de ces questions. Pascal Savoldelli, sénateur 
PCF vice­président de la commission des 
finances, a souligné que, loin de la fiction des 
2,2 milliards, la réalité de la facture des coupes 
budgétaires pour les collectivités s'élève à plus 
de 7 milliards d'euros. Cela marque un coup 
d'arrêt brutal pour des investissements essentiels, 
notamment pour la transition écologique.         

réunion publique
« endettement   et 
choix budgétaires

à  antony  »

Annoncé lors de la journée 
Smart City, un chatbot devrait 
bientôt répondre aux 
questions des agents 
municipaux portant sur les 
ressources humaines. Cet 
automate conversationnel 
est­il un progrès ? Ou plutôt 
un outil de réduction des 
effectifs?  Cela présage­t­il 
d'une évolution similaire pour 
les demandes des habitants ? 
Gare à la déshumanisation 
des échanges, déjà présente 
avec le développement des 
portails numériques.

gare au
chatbot !

Un rapport récent de la CFDT met en 
lumière la spéculation immobilière, 
notamment par le groupe Ramsay 
Santé, qui tire profit de son patrimoine 
immobilier grâce à des baux 
déséquilibrés :  les hôpitaux, financés 
par l'argent public et nos cotisations 
sociales,  doivent d'un côté assumer 
toutes les charges liées aux locaux, 
tout en payant des loyers très élevés.  

C'est le cas de l'Hôpital Privé d'Antony

qui verse ses loyers à une filiale du 
même groupe Ramsay. Grâce à ce 
montage financier, Ramsay réalise 
des bénéfices exceptionnels. 

La CFDT propose plusieurs réformes, 
dont la gestion des établissements de 
santé par l'État. Au contraire, la mairie 
a tenté de faire reprendre le centre de 
santé de la Croix­Rouge par le même 
Ramsay Santé… qui a refusé. Pas 
assez rentable ?                  

Sylviane ASCHEHOUG

détournement d'argent public
L’accès à la santé se dégrade en France, mais certains 
acteurs font des profits indus, notamment à Antony. 

L'encadrement des loyers, ça 
marche ! À Paris, cette mesure 
existant depuis 2019 a permis de 
limiter l'augmentation lors d’une 
relocation, selon l'observatoire des 
loyers de l'agglomération pari­
sienne. Et les locataires subissant 
des dépassements des plafonds 
autorisés, principalement pour des 
petites surfaces, se sont fait 
rembourser en moyenne 2 916 €. 
Qu'attend le Maire pour en faire 
profiter les locataires antoniens ?

encadré 
c'est gagné !



Après plusieurs années de travail en 
catimini, le maire a enfin dévoilé son 
projet pour le quartier autour de la future 
gare Antonypole. Trois réunions lui ont 
permis d’amorcer la phase obligatoire 
de concertation publique. Mais celle­ci 
s'apparente plutôt à un simulacre, le 
projet étant quasiment ficelé.

Le 5 février dernier, les riverains étaient 
nombreux à s’inquiéter des 4 500 
nouveaux logements qui ne manqueront 
pas d’engendrer, tout comme la gare, 
une importante circulation dans le 
quartier.  

Le 7 février, la réunion tout public a vu 
s’ajouter de nombreuses interrogations 
sur les enjeux écologiques du projet et 
sur le peu d’équipements publics prévus 
pour un quartier de 10 000 habitants ou 

plus. Inscription dans une démarche 
« Quartier durable francilien » ? 
Prescription pour la production d’énergie 
renouvelable ? Quelle protection des 
futurs habitants contre les nuisances 
des autoroutes et de l’aéroport d’Orly ? 
Certains immeubles d’habitation sont 
prévus à 80 m de l’A10 ! Pourquoi ne 
prévoir qu’une seule crèche et qu’un 
seul nouveau groupe scolaire ? Mais 
jamais aucune réponse claire !

Les chefs d’entreprises présents le 10 
février ont manifesté leur désarroi face 
à un maire qui refuse de reconnaître 
l’évidence : son projet pousse hors 
d’Antony les activités industrielles 
présentes actuellement sur les 50 
hectares de projet, avec peu de 
possibilités de relocalisation. En effet, 
tous les bâtiments de cette zone seront 

démolis à l’exception d’un seul, le 
phasage des travaux est inadapté aux 
relocalisations dans la ZAC et les 
premières évaluations du foncier sont 
inférieures aux prix sur Wissous et 
Massy. Les entreprises récalcitrantes se 
verront expulsées et les propriétaires 
fonciers seront, si nécessaire, 
expropriés. À terme, les seuls immeubles 
à vocation économique de la zone 
réaménagée formeront un rideau le long 
de l’A10, avec éventuellement de 
l’industrie en rez­de­chaussée et des 
bureaux dans les étages.  David MAUGER

La concertation est en cours jusqu'au 
11 mars, à la mairie,  et en ligne à 
cette adresse : https://bit.ly/41uF3DS

Réunion publique ATC ‟Quel projet 
pour Antonypole ?”, le 7 mars à 
20h à la salle Fançois Molé

Le bus santé femme, dispositif itinérant des 
Hauts­de­Seine, sera présent le mardi 18 mars 
de 10h à 17h devant l'Espace La Fontaine (105 
avenue Saint­Exupéry) à Antony. Ce bus propose 
des consultations médicales, des dépistages, un 
accompagnement psychologique et social, ainsi 
que des informations sur les droits des femmes. 
Il s'adresse à toutes les femmes, en particulier 
celles qui sont isolées et vulnérables. Les 
consultations sont gratuites et anonymes. 

De plus, entre 15h et 16h, le CLIC (Centre Local 
d'Information et de Coordination gérontologique) 
présentera ses activités auprès des seniors et 
des aidants. 

bus santé femme touche pas à ma 
médiathèque !

Au centre ville, la médiathèque Anne Fontaine est 
une porte ouverte sur la culture pour tous, et un lieu 
où se croisent toutes les générations. Hélas, le maire 
a le projet de la fermer pour la reconstruire dans le 
quartier Jean Zay, excentrée au nord de la ville ­ un 
projet néanmoins retardé par l’endettement d'Antony.  

Avec Anne Fontaine et Arthur Rimbaud aux 
Baconnets, une ville de la taille d’Antony pourrait 
avoir trois médiathèques plutôt que d'en fermer. 

drôle de « concertation » sur antonypole

Et même une 4e aux Rabats avec le nouveau quartier Antonypole : 
Villejuif a par exemple 3 médiathèques pour une taille comparable à 
celle d’Antony aujourd'hui, et Aubervilliers 4 médiathèques.

Partout en France, les finances des 
municipalités sont mises à mal avec la 
baisse des subventions de l’Etat pour 
les services publics des villes.    
Cependant, notre ville est en 
particulièrement mauvaise position 
dans ce contexte difficile : Antony est 
ainsi la 8e ville la plus endettée de 
France parmi les 87 villes de sa strate 
de population, avec une dette par 
habitant (2 400 €) quasiment deux fois 
plus élevée que la moyenne.     
Le montant total de la dette est de 
172 millions d’euro. Si la ville arrêtait 

complètement d’investir afin de 
rembourser cette dette, il faudrait 11,5 
années pour la rembourser en totalité.

Comment en est­on arrivé là ?    
La raison principale est que la ville a 
trop lourdement emprunté pour investir 
massivement, en particulier au centre 
ville (rue de l’Eglise, rue Mounié) ou 
au nouveau quartier Jean Zay, alors 
que les travaux du centre ville auraient 
pu attendre ou être limités à des 
budgets plus raisonnables.           

Qui plus est, cette boulimie d'emprunts 
a coïncidé avec des périodes de taux 

élevés, avec une charge de la dette 
qui pèse donc lourd dans les finances.   

Quelles en sont les 
conséquences ?        
Bien qu'il refuse de reconnaître que la 
ville est dans le rouge, le maire n'a 
d'autre choix que de reporter des 
investissements pourtant très 
attendus, sans certitude sur les délais. 
Le budget consacré à la transition 
écologique est drastiquement réduit, 
avec des conséquences immédiates. 
Ainsi, nos enfants devront encore 
attendre plusieurs années pour la 
rénovation de leurs écoles, alors qu'on 
a pu voir cet hiver des classes à 15°C 
en raison de chauffages défaillants, ou 
surchauffées en mai et juin, faute 
d'ombrage.     Emmanuelle GOUILLART

investir pour antony :
 tellement à faire, mais

 les caisses sont vides

Antony se rapproche donc 
dangereusement du seuil d’alerte 

de la cour des comptes, 
fixé à 12 années.



2050 : la France se veut neutre en 
carbone à cette date ; c’est plus 
proche de nous que la Coupe du 
Monde de 1998. 

Plutôt que de lire des milliers de pages 
scientifiques, participez à un atelier 
collaboratif où, en petit groupe, vous 
explorez par vous­même les causes 
et conséquences du changement 
climatique. Pas d’expert pour vous 
dire quoi penser : vous positionnez 
des cartes, vous faites des liens, vous 
comprenez par vous­même. 

Un atelier pour prendre du recul et 
agir sans culpabiliser 
Loin d’un discours anxiogène ou 
moralisateur, la Fresque du Climat est 
apartisane et aide à se concentrer 
sur ce qui compte réellement. Vous 
découvrirez ce qui a un réel impact et 

ce qui en a peu, pour agir efficacement 
sans perdre de temps ni d’énergie. 

Développez votre esprit critique 
Grâce à cet atelier, vous apprendrez 
à analyser les discours, identifier les 
arguments solides et repérer les 
propos confusionnistes. À la sortie, 
vous aurez les clés pour mieux 
comprendre les enjeux et agir en
conséquence.

Une dynamique qui grandit à 
Antony      
En France, un million de personnes 
ont découvert la Fresque entre 2023 
et 2024. À Antony, l'initiative prend de 
l'ampleur, avec 180 participants en 
2024.

Comment participer ?
Un mardi soir par mois, l’atelier se
tient dans la salle Henri Lasson (près 

du cinéma, sur la place du marché).
Tarif : de 1 à 10 € par personne,

 selon vos possibilités
.

Inscriptions :      cherchez “Fresque 
du Climat Antony” dans un moteur de 
recherche pour retrouver toutes nos 
sessions déjà prévues listées sur le 
site de la ville d’Antony.        

 Matthieu DE CRÉMOUX

comprendre le climat dans un monde 
instable : la fresque du climat à antony ! 

► Un Relais Petite Enfance devait 
ouvrir aux Rabats (rue Pascal) : 
Supprimé !
► Une seule classe maternelle 
­ au Noyer Doré ­ accueille les 
enfants de moins de 3 ans, c'est 
insuffisant. 
► Côté crèches, 450 demandes 
sont en attente alors que 80 
places sont fermées faute de 

pouvoir attirer du personnel. 
La ville aura pu bonifier leurs 
rémunérations, elle ne l'a pas fait 
jusqu'ici. Et après avoir fermé la 
crèche de l'Aurore, elle ne prévoit 
qu'une seule crèche à 
Antonypole. 
Explication ? « La natalité baisse », 
nous dit le Maire !

Irène HUARD

alertez les bébés ! 
Depuis cette année les communes sont responsables de l'organisation 
du Service Public de la Petite Enfance (SPPE). 
L'objectif est de garantir à chaque enfant de moins de 3 ans une place 
d'accueil de qualité à un coût abordable. 
Le SPPE doit assurer le recensement tant des besoins des enfants et 
des parents, que des services existants (assistant·e·s maternel·le·s, 
crèches, etc.), sans oublier l'information des familles, la planification du 
développement de l'offre, et le soutien à la qualité des modes d'accueil. 

Antony prend­il le sujet au sérieux ? 

Abonnez­vous :

         https://www.antonyterrecitoyenne.org
 
https://www.facebook.com/Antonyterrecitoyenne 

Retrouvez nos élus lors du conseil municipal du 3 avril (et/ou en replay) sur le  site de 
la ville ou à l'Hôtel de ville, puis les 26 juin, 25 septembre, 11 décembre.

01 84 19 69 33  
elus@antonyterrecitoyenne.org
David.Mauger@antonyterrecitoyenne.org
Irene.Huard@antonyterrecitoyenne.org
Julien.Doyen@antonyterrecitoyenne.org
Anne.Rambaut@antonyterrecitoyenne.org
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prend totalement à sa charge la fosse, après 
le retrait des partenaires potentiels. Ouverte 
en 2018, elle est fermée depuis 2019 pour 
une malfaçon sur le carrelage.

Six millions d’euros dépensés. Six années 
de fermeture. Comment justifier cet 
investissement ? L’argent du contribuable 
aurait pu être mieux employé.                    CD

le gouffre de la fosse

Venez en discuter le 10 mars lors de notre réunion publique sur le 
thème Les services publics, clé pour l'égalité femme/homme ?►

La fosse de plongée Pajeaud est financièrement un
puits sans fond(s). La piscine bénéficie du

financement par le Territoire, mais la ville d'Antony


